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Microsoft de nouveau condamnA®© par la Commission europA©enne
Description

Pour ne pas avoir respectele ses engagements, pris en 2009, concernant la mise al€ disposition d&€™une
possibilitele de choix entre diffelsrents navigateurs dans les nouvelles versions de Windows, Microsoft est de
nouveau condamnels par la Commission europelsenne al € verser une amende record. Avec cette delscision, la
Commission affirme ses pouvoirs face aux groupes amelericains da€™Internet avec qui elle nelegocie
actuellement des engagements, au premier rang desquels Google.

Les relations difficiles entre Microsoft et la Commission europelsenne ont, depuis juillet 2012, connu un
nouvel elspisode. Aprel€s le delepol,t d4€™une plainte d4€™un de ses concurrents, Microsoft a en effet
reconnu, le 17 juillet 2012, une A« erreur technique A» dans la mise al€ jour de Windows 7 en felsvrier
2011, 14€™ayant conduit al€ ne pas proposer d&€™elscran de choix pour le navigateur comme il s&€™y
eletait engagele auprel€s de la Commission europel-enne en 2009 (voir REM nA°13, p.6). Avec cet
engagement, Microsoft avait fait jouer une mesure europelsenne qui permet al€ une entreprise accusel e,
da€™el«chapper al€ une sanction pour abus de position dominante en proposant des engagements pour y
remeledier. En 1&€™occurrence, Microsoft elstait alors suspectels par la Commission europel «enne de profiter
de sa position dominante, avec Windows, sur le marchels des systel€mes da€™exploitation pour
SA€™imposer elegalement sur le marchele des navigateurs en couplant systelematiquement Windows et
Internet Explorer, ce qui a permis au groupe de control, ler jusquaE™al€ 90 % du marchele mondial des
navigateurs dans les annelees 2000 (voir REM nA°22-23, p.55). Afin da€™elsviter une condamnation,
Microsoft avait proposele da€™afficher, fin 2009, lors de la premiel€re utilisation de Windows, un elecran
da€™accueil permettant al€ 1&€™utilisateur de choisir son navigateur, y compris |4€™un des navigateurs
concurrents da€™ Internet Explorer, et cela jusquaE™en 2014. La Commission europeleenne, aprel€s avoir
acceptele ces engagements, avait donc delecidels de mettre fin al€ son enquel, te en del«cembre 2009 et confiele
al€ Microsoft le soin de velrifier que ses engagements europel«ens el «taient bien respectelss, Microsoft ayant,
depuis cette date, relsguliel€rement informels la Commission europel senne d4€™\un tel respect.

Le delepol,t d&€™une plainte en juillet 2012 aura tout changels. La plainte relsvelslait que, depuis mai 2011,
Microsoft ne respectait pas ses engagements, 1&€™elscran de choix des navigateurs ayant disparu sur la
version Windows 7 SP1. Si Microsoft a reconnu ses torts, il a aussi prelscisele que seuls 28 millions
da€™utilisateurs europelsens nd€™avaient, en delsfinitive, pas eu le choix de leur navigateur entre felsvrier
2011 et juillet 2012, tout en proposant al€ la Commission europel«enne de prolonger de quinze mois ses
engagements pour revenir sur cette erreur technique. Sauf que la Commission europeleenne ne pouvait
pourtant pas ne pas condamner Microsoft al€ moins de perdre toute creldibilitels. Aussi, le 6 mars 2013, elle
a de nouveau condamnels Microsoft al€ une amende pour infraction al€ ses engagements, amende de 561
millions d&€™euros, soit 1 % du chiffre d&€™affaires de Microsoft sur son dernier exercice fiscal, aors
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mel,me que |&™amende pouvait monter jusquaE™al€ 10 % du chiffre da€™affaires annuel de
|&E™entreprise condamnel «e.

En prononci8ant cette nouvelle sanction, la Commission europelsenne fait de Microsoft 12€™une des
entreprises de technologies les plus lourdement condamnel«es en Europe. Del+jal€, en 2004, une premiel€re
amende pour abus de position dominante sur le couplage de Windows et de Windows Media Player avait
eletels infligelee, le contentieux portant elegalement, al€ 14€™elepoque, sur la mise al€ disposition de ses
concurrents d&€™informations techniques pour garantir 14€™interopel erabilitele avec les produits Microsoft.
En 2006, une nouvelle amende de 280,5 millions d&€™euros, toujours lielee al€ la reletention des
informations techniques, s3€™agjoutait al€ celle de 2004, complelstelee ensuite par une amende de 899
millions d&€™euros en 2008 pour redevance excessive sur la fourniture, cette fois-ci constatelee, des
informations techniques de Microsoft aux elediteurs de logiciels, cette amende ayant eletele par ailleurs
releduite de 39 millions d&€™euros en appel le 27 juin 2012 (voir REM nA°24, p.11). Avec |14€™amende
infligel+e le 6 mars 2013, |es sanctions imposel *es par la Commission europel senne atteignent donc le montant
de 2,2 milliards d4€™euros depuis 2004. Paradoxalement, cette derniel€re sanction, nelecessaire, arrive tard

: Microsoft, qui n&€™a pas su prendre dans de bonnes conditions le virage de |1&E€™Internet mobile, perd
des parts de marchele sur les systel€mes da€™exploitation et, dans leur sillage, sur le marchele des
navigateurs oul€ il ne deletient plus que 33,4 % de part de marchels en Europe en novembre 2012 selon AT
INTERNET. Cette sanction permet toutefois al€ la Commission europelsenne, qui reconnail,t sa nail“vetele
dans 1&€™affaire, de rappeler aux autres acteurs technologiques que les procelsdures en cours, si elles
aboutissent al€ des engagements, comme cela a elstele proposels al€ Google (voir REM nA°24, p.11 et infra),
devront faire |2€™objet d&€™ une application stricte sauf al € sA€™exposer al€ de trel €s lourdes sanctions.

Et Microsoft nd€™a pas fini de se trouver confrontele al€ la justice en Europe. Quelques jours avant
|&€™amende infligel«e par la Commission europelsenne, le fisc danois lui a en effet relsclamels 5,8 milliards
de couronnes, soit 778 millions d&€™euros, pour avoir transfelerele en Irlande, al€ un prix de marchele jugele
trop bas, une partie des activiteles de Microsoft Dynamics Nav, anciennement Navision, une socielstele
danoise rachetel»e par Microsoft en 2002 pour 1,3 milliard de dollars. Parce que |14€™opel sration date de plus
de dix ans, Microsoft peut toutefois espelerer trouver un terrain d&€™entente avec les autoriteles danoises,
avec qui il est en nelegociations.
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